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Maître de conférences, Droit public, Université de La Réunion 
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Tél. 06 93 47 80 86 

Titre/Qualification 

2014 : Équivalence turque de maître de conférences, « Doçent », (ÜAK-Turquie) 

2011 : Professeur Assistant (YÖK-Turquie) 

2010 : Qualification de Maître de conférences (CNU-Section 02/France) 

 

Formation 

Université de Strasbourg (UDS) 

2009 : Diplôme de Docteur en droit,  

Prix de la « Meilleure thèse en droit public » décerné par la Faculté de Droit de Strasbourg et Prix de 
thèse de l’Association Française des Docteurs en Droit 

2002 : DEA Droit de l’Union et des Communautés européennes 

2001 : Maîtrise de Droit Général et Certificat de Droit européen 

2000 : Licence en droit 

1999 : D.e.u.g. de droit 2e année 

1998 : D.e.u.g. de droit 1e année 

1997 : Lycée Français de Saint-Benoît d’Istanbul - Équivalent Baccalauréat – Mention bien 

Langues 

Bilingue (français-turc) DELF-DALF C2 (Année 2010) 

Anglais : lu (très bien), parlé (bien), écrit (textes simples) TOEFL (Année 2010) - 93 points 

Fonctions 

▪ depuis le 1er septembre 2011, Maître de conférences en droit public, Faculté de droit et 

d’économie de l’Université de La Réunion 

▪ 2022-2023, Enseignant invité à l’Université Marmara d’İstanbul 

▪ 2019-2020, Enseignant invité à l’Université Özyeğin d’İstanbul 

▪ 2010-2011, Professeur-assistant (Yrd. doç.) à la Faculté de droit de l’Université Kadir Has 

d’Istanbul. 

o Directeur du département du Droit de l’Union européenne 

o Chargé de missions auprès du Doyen de la Faculté (représentation internationale 

pour contrats Erasmus et relation avec les étudiants)  

▪ 2009, Assistant de recherche à l’Institut international des droits de l’homme de Strasbourg 

(Institut René Cassin) 

▪ 2008-2009, Assistant de recherche au Centre d’études internationales et européennes de 

l’Université de Strasbourg 

▪ 2007-2009, Chargé de conférences de méthode à l’Institut d’études politiques de Strasbourg 

▪ 2004-2006, Attaché temporaire d’enseignement et de recherche à l’Université de Strasbourg 

▪ 2003-2004, Tuteur en histoire du droit à la Faculté de droit, de sciences politiques et de gestion 

de Strasbourg 

▪ 2003-2004, Assistant de recherche pour le Réseau des experts européens 

▪ 2002-2003, Chargé d’enseignement vacataire à l’Université de Nancy 2 
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Activités pédagogiques 

▪ 2018-2020, en tant qu’enseignant invité et Professeur à l’Université d’Özyeğin : Droit 

International Public, Droit et Institutions de l’UE, Droit des Eaux Internationales, Droit des 

Organisations Internationales, Droit des Requêtes Individuelles à la CEDH 

▪ 2011-2021, en tant que Maître de conférences à l’Université de la Réunion 

- Cours magistraux :  

o 1e année de Licence de Droit et d’AES : le Droit constitutionnel, Histoire 

des institutions politiques françaises 

o 2e année de Licence de Droit : Droit administratif 

o 3e année de Licence de Droit : Système Juridique de l’UE 

o 4e année de Licence de Droit : Droit Matériel de l’Uei Rapports de 

systèmes juridiques 

o 2e année de Maitrise de Droit : les sources du droit 

o Département de préparation à l’administration générale : le droit général de 

l’Union européenne  

- Travaux dirigés :  

o 2e année de Licence de Droit : Droit administratif 

o 1e année de Maitrise de Droit :  

• Droit communautaire matériel 

• Anglais juridique  

▪ 2010-2011, en tant que Professeur-assistant à l’Université Kadir Has d’Istanbul 

- 1e année de Droit : Systèmes juridiques contemporains (en turc), Introduction au droit 

(en français, cours optionnel) 

- 4e année de Droit : European Law (en anglais) 

▪ 2007-2009, en tant que chargé de conférences de méthode à l’Institut d’études politiques de 

Strasbourg : enseignements en droit communautaire matériel 1e et 2nd semestre, en 4e année, 

pour 30h. 2007/2008 et 50 h. 2008/2009. 

▪ 2004-2006, Attaché temporaire d’enseignement et de recherche à l’Université de Strasbourg : 

mi-temps 2004/2005 et temps complet 2005/2006, chargé des travaux dirigés en système 

juridique communautaire et en droit communautaire matériel à l’Institut d’études politiques de 

Strasbourg, en 4e année. Chargé des travaux dirigés en droit constitutionnel à la Faculté de 

droit, en 1e année. 

▪ 2003-2004, Tuteur en histoire du droit à la Faculté de droit, de sciences politiques et de gestion 

de Strasbourg 

▪ 2003/2004, Organisateur des séminaires à l’Institut d’études européennes de l’Université de 

Marmara (Turquie), « Seminary about Law of free movements », pour les étudiants de Master 

en droit et en économie, pendant 2 semaines. 

▪ 2002-2003, Chargé d’enseignement vacataire à l’Université de Nancy 2, chargé des travaux 

dirigés de méthodologie juridique pour la 1e année d’AES, 90 heures. 
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Travaux, ouvrages, articles, réalisations 

 

 

Thèse et Mémoire 

1. Le contrôle de proportionnalité des mesures nationales restrictives des échanges. Un 

instrument de légalité au service de l’intégration, Thèse de Doctorat, 2009, Université de 

Strasbourg 

2. L’application du principe de proportionnalité en matière de libre circulation de marchandises, 

Mémoire de DEA, 2002, Université de Strasbourg 

 

Livres 

1.   Fransız Anayasa Hukuku. Tarihçe ev Kurumlar, Legal yayınları, 2021, 459 p. 

2.  Fransız Anayasa Hukuku. Normlar, en préparation. 

 

Publications dans les périodiques juridiques avec comité scientifique 

3. « Fransa’da Çocuk Hakları » (Le droit des enfants en France), İstanbul Hukuk Mecmuası, 

2023, 81 (2), 589-620. 

4. « La consécration du droit au juge », Revue du Droit de l’Union européenne, 1/2017, pp. 

101-119. 

5.  « L’élection du Président de la République au suffrage universel direct : vers un 

présidentialisme à la française ? », Revue de la Recherche Juridique. Droit prospectif, 2015-

2, no. XL – 157, pp. 791-802. 

6. « L’Europe du Repli ou Rondo alla Turca ? Une autre analyse de l’arrêt Demirkan », RDUE, 

3/2014, pp. 441-473. 

7. « Ankara Anlaşması ve Schengen Anlaşması : Türk vatandaşlarının vizesiz dolaşım hakkı 

(Accord d’Ankara et accords de Schengen : la libre circulation sans visa des ressortissants 

turcs) », Türkiye Adalet Akademsi Dergisi, n°19, 5e année, oct. 2014, pp. 207-241.  

8. « Avrupa Birliği Türkiye Ortaklık Hukuku’nda İçtihat Değişimi » (Le changement de 

jurisprudence dans le droit d’association UE-Turquie), Izmir Barosu Dergisi, sept. 2014, n° 3, 

pp. 1-40.  

9. « Règles, exceptions, paradigmes, transgressions et cohérence du droit », Journée de 

recherches interdisciplinaire du 3 mars 2012, Centre de recherches littéraires et historiques de 

l’Océan indien, publiée par BTCR, Documents et Travaux n° 41, juillet 2012, pp. 133-140. 

10. « Le contrôle de proportionnalité des mesures nationales restrictives des échanges. Un 

instrument de légalité au service de l’intégration », RDUE, 4/2010, pp. 791-884. 

11. « L’arrêt “Turban” de la Cour constitutionnelle turque. Contribution à l’étude de la notion 

d’ “État de droit constitutionnel” », RFDA, 3/2010, p. 472-488. 

12. « L’interprétation contra legem devant les Cours européennes des droits de l’Homme et de 

justice », RDUE, 3/2009, pp. 493-511. 
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Contributions aux ouvrages collectifs 

1. Rubriques des temes français in Y. Ünver (Ed.), Karşılaştırmalı Hukuk Terimleri Sözlüğü, 

(Lexique des termes juridiques comparés), Seçkin, Ankara, 2023. 

2. « Devletsiz Hukuk Devleti : Avrupa Birliği » (État de droit sans État : Union européenne), in 

Karşılaştırmalı Hukukta Hukuk Devleti İlkesi ve Yansımaları (Le principe de l’État de droit en 

droit comparé et ses reflets), Actes du Colloque du 12 décembre 2019 à l’Université d’Antalya, 

Y. Ünver et K. Öz. (sous la dir.), Adalet, 2020, sf. 29. 

3. « Les GECT outils de coopération ultramarine ou Tartuffe des outre-mer ? » in l'Union 

européenne et la coopération régionale des Outre-mer. Vers un renforcement du soutien 

européen ? L’Harmattan, Eylül 2018, p. 227.  

4. « Le domaine public sous l’emprise des droits de l’homme. La banalisation du contentieux 

domanial en droit français », in Mélanges en l’honneur du Prof. Dr. Ali Güzel, Istanbul, 2010, 

Beta, Vol. II, pp. 1661-1675. 

5. « Les financements des services d’intérêt économique général », in Les incidences du droit 

communautaire sur le droit public français, G. Eckert, Y. Gautier, R. Kovar et D. Ritleng (sous 

la dir. de), PUS, 2007, pp. 361-372. 

6. « L’article I-9 du Traité établissant une Constitution pour l’Europe », in V. Constantinesco, 

Y. Gautier et V. Michel (sous la dir. de), Traité établissant une Constitution pour l’Europe. 

Analyses et Commentaires, Strasbourg, PUS, 2005, pp. 349-361. 

7. « Le statut “intermédiaire” des ressortissants turcs dans le droit de l’Union : l’exemple du 

droit d’entrée sans visa », in Liber Amoricorum Yves Gautier, Bruxelles, Bruylant, à paraître. 

 

Communications aux manifestations scientifiques ou pédagogiques 

1. « Fransa’da Çocuk Hakları », Webinaire de l’Université d’Özyeğin, 23 avril 2021.  

2. « Critères de recevabilité des requêtes devant la Cour EDH », Séminaire aux avocats, 2020-

2021, Media and Law Studies Association. 

3. « ABAD’ın ortaklık hukukunun oluşumuna etkin katkısı ve yorum değişikliğinden sonra 

Ankara Anlaşması (La contribution active de la jurisprudence à la formation du droit 

d’association et l’accord d’Ankara après le changement d’interprétation de la CJUE) », in 52. 

Yılında AB-Türkiye ilişkileri : Ortaklık Anlaşması ve Geri Kabul Anlaşması (52e anniversaire 

des relations UE-Turquie : Accord d’association et Accord de réadmission), Journée d’étude 

à l’Université Kadir Has d’Istanbul, le 27 février 2015. 

4. « La consécration du droit au juge », Cinquante ans après l’arrêt de la Cour de justice de 

l’Union européenne Costa c/ Enel : quelle protection pour le justiciable ?, Colloque organisé 

le 19 novembre 2014 au Tribunal administratif de Saint-Denis, Université de La Réunion. 

5. « Le désordre au sommet », Colloque des 20 et 21 mars 2014, Université de La Réunion, 

Centre de Recherches Juridiques 

6. « Réformer le Conseil constitutionnel », Colloque des 20 et 21 mars 2014, Université de La 

Réunion, Centre de Recherches Juridiques 

7. « Les accords d’Ankara et de Schengen : les difficultés d’application », Conférence de 

Association des avocats turcs en Europe, 24 Ocak 2014, Strasbourg, (en langue turque) 
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8. « L’interprétation contra legem devant les Cours européennes des droits de l’homme et de 

justice », préc., Colloque des doctorants des 30 avril et 1er mai 2009, L’institut de droit 

européen de l’Université de Fribourg 

9. « Règles, exceptions, paradigmes, transgressions et cohérence du droit », Journée de 

recherches interdisciplinaire du 3 mars 2012, Centre de recherches littéraires et historiques de 

l’Océan indien.  

 

Activités numériques 

1. Chroniques bibliographiques des articles de doctrine sur le droit européen depuis juin 2018, in 

Revue Trimestrielle du Droit européen (Dalloz).  

2. Çocuklara Hukuku, Chroniques juridiques pour les enfants, Spotify, 2020-2021. 

 

Note d’arrêt et chroniques 

3. Notes d’arrêts sur le droit électoral in RJOI 2020-3 no 29 pp. 707-715.   

4. « Retour aux sources : la place de la Convention EDH et celle de la Charte des droits 

fondamentaux dans le droit de l’Union », note sous l’arrêt CJUE (Gde Ch.), 24 avril 2012, 

Kamberaj, C-571/10, Europe des Libertés, n° 38, 2012, pp. 14-16. 

5. Chronique de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne en matière de droits 

fondamentaux, en partenariat avec Mademoiselle Hélene Brodier, Europe des Libertés, 2011-

2012 : 

- CJUE, 21 juillet 2011, Fuchs et Köhler, C-159 et 160/10, EDL n° 36, pp. 62-63. 

- CJUE, 21 juillet 2011, Suède et My Travel. Commission, C-506/08 P, EDL n° 36, 

pp. 65-66. 

- CJUE, 8 septembre 2011, Sabine Hennigs, C-297/10 et C-298/10, EDL n° 37, à 

paraître. 

- CJUE, (Gde Ch.), 11 septembre 2011, Prigge e.a., C-447/09, EDL n° 37, à paraître. 

- CJUE, 22 septembre 2011, Roj Tv, C- 244/10 et C- 245/10, EDL n° 37, à paraître. 

- CJUE, (Gde Ch.), 11 octobre 2011, Oliver Brüstle c. Greenpeace Ev., C-34/10, EDL 

n° 37, à paraître. 

- CJUE, 17 novembre 2011, Hristo Gaydarov (C-430/10), Petar Aladzhov (C-434/10), 

EDL n° 37, à paraître. 

- CJUE, 24 novembre 2011, Scarlet Extended, C-70/10, EDL n° 37, à paraître. 

- CJUE, 24 novembre 2011, Asnef Et Fecemd, C-468/10 et C-469/10, EDL n° 37, à 

paraître. 

- CJUE (Gde ch.), 21 octobre 2011, Ziolkowski et Szeja, C 424/10 et C 425/10), EDL 

n° 37, à paraître. 

- CJUE, 9 février 2012, Luksan, C-277/10, EDL n° 38, à paraître. 

- CJUE, 16 février 2012, Netlog, C-360/10, EDL n° 38, à paraître. 

- CJUE, 19 avril 2012, Bonnier Audio e.a., C-461/10, EDL n° 38, à paraître. 

- CJUE (Gde Ch.), 5 septembre 2012, Parlement c. Conseil, C-355/10, EDL n° 39-40, 

à paraître. 

- CJUE (Gde Ch.), 5 septembre 2012, Allemagne c. Y et Z, C-71/11 ET C-99/11, EDL 

n° 39-40, à paraître. 
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- CJUE (Gde Ch.), 16 octobre 2012, Commission c. Autriche, C-614/10, EDL n° 39-

40, à paraître. 

- CJUE, 15 novembre 2012, Stichting Al-Aqsa, C-550/10 P, EDL n° 39-40, à paraître.  

- CJUE, 15 novembre 2012, Bericap Zarodastechnikai Bt, C-180/11, EDL n° 39-40, à 

paraître. 

- CJUE, 9 février 2012, Cimade et Gisti, C-277/10, EDL n° 39-40, à paraître. 

- CJUE, 6 novembre 2012, Commission C. Hongrie, C-286/12, EDL n° 39-40, à 

paraître. 

- CJUE, 6 décembre 2012, O., S. C. Maahanmuuttovirasto, C‑356 ET 357/11, EDL 

n° 39-40, à paraître. 

- CJUE, 6 décembre 2012, Heimann et Toltschin c. Kaiser Gmbh, C-229 ET 230/11, 

EDL n° 39-40, à paraître. 

- CJUE, 6 décembre 2012, Deutsches Weintor, C-544/10, EDL n° 39-40, à paraître. 

- CJUE, 6 septembre 2012, Trade Agency Ltd., C-619/10, EDL n° 39-40, à paraître. 

- CJUE, 19 décembre 2012, Alder c. Orłowska, C-325/11, EDL n° 39-40, à paraître. 

- CJUE (Gde Ch.), 6 novembre 2012, Europese Gemeenschap et Otis Nv e.a., C-

199/11, EDL n° 39-40, à paraître. 

- CJUE, 27 novembre 2012, Conseil de l'Union européenne c. Nadiany Bamba, C-

417/11 P, EDL n° 39-40, à paraître. 

- CJUE (Ass Plén.), 27 novembre 2012, Thomas Pringle c. Irlande, C-370/12, EDL 

n° 39-40, à paraître. 

- CJUE, 8 novembre  2012, Yoshikazu Iida, C-40/11, EDL n° 39-40, à paraître. 

- Trib. UE, ord. 14 juillet 2011, Trabelsi c. Conseil, T-187/11 R, EDL n° 36, p. 65. 

- Trib. UE, 20 septembre 2011, Evropaïki Dynamiki c. Banque européenne 

d’investissement (BEI), T- 461/08, EDL n° 37, à paraître. 

- Trib. UE, 14 février 2012, Allemagne e.a. c. Commission, T-59/09, EDL n° 38, à 

paraître. 

 

Quelques Projets à venir 

 

• Droit Ambigu, Ouvrage collectif  

• AB-Türkiye Ortaklık Hukuku (Droit d’association UE-Turquie), Manuel. 

• Avrupa Birliği Hukuku (Droit de l’Union européenne), Manuel. 
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